
 

 

 

 

 

 

 

CONSEIL MUNICIPAL  

DU 15 AVRIL 2024 

 

COMPTE-RENDU DE SEANCE 

 

 

Ordre du jour : 
 

• approbation du Compte de Gestion 2023 lotissements 

• approbation du Compte Administratif 2023 lotissements 

• Affectation du Résultat de l'exercice 2023 lotissements 

• Budget primitif 2024 lotissements 

• approbation du Compte de Gestion 2023 Commune 

• approbation du Compte Administratif 2023 Commune 

• Affectation du Résultat de l'exercice 2023  

• Subventions aux Associations 2024 Commune 

• Taux de fiscalité 2024 

• Budget primitif 2024 Commune 

• Convention occupation domaine public halle de Libos 

• Convention d’adhésion au programme départemental plan gymnases 

• Convention OPAH-RU 

• Compte-rendu des décisions prises en vertu de l'article L2122-22 du Code Général des 

Collectivités Territoriales. 

• Questions diverses 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

1 - Ouverture de la séance 

 

Monsieur Jean-Jacques BROUILLET, Maire, déclare la séance ouverte à dix-neuf heures. 
 

 
 

2 – Appel nominal des conseillers municipaux 

 

Présents :  

BOUYE Christophe BROUILLET Jean-Jacques CARON Jean-Charles 

DUBIN Anne FAUBEL Catherine LABROUE Cédric 

LAFOZ Michèle LARIVIERE Yvette MONIQUE Gilles 

ROSEMBAUM Marie-Claire SOULAJON Fabienne VAYSSIERE Didier 

VAYSSIERE Didier VICTOIRE Renée  

   

Procurations :  CARMEILLE Bernard (pouvoir à VAYSSIERE Didier) - CATHALOT Cindy (pouvoir à DUBIN 

Anne) - GERARD Clément (pouvoir à LAFOZ Michèle) - LABOULY Alain (pouvoir à 

LARIVIERE Yvette) - VERGNES Denis (pouvoir à BOUYE Christophe). 

Absent excusé VANHOENACKER Véronique 

 
 
 

3- Désignation du secrétaire de séance 

 

Sur proposition du Maire, Madame LAFOZ Michèle est désignée secrétaire de séance.  
 

 
 
 

4- Approbation du compte-rendu du conseil municipal du 5 mars 2024 

 

Le compte-rendu du conseil municipal du 5 mars 2024 est approuvé à l’unanimité 

 

 
 
 

5 – Délibération 2024-009 – Approbation compte de gestion lotissements 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Après s’être fait présenter le budget primitif lotissements de l’exercice 2023 et les décisions 

modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 

effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des 

mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des 

comptes de tiers ainsi que l’état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des 

restes à payer. 

 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023, y 

compris celles relatives à la journée complémentaire ; 

 

Statuant sur l’exécution du budget lotissements de l’exercice 2023 en ce qui concerne les 

différentes sections budgétaires et budgets annexes et sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

 

Approuve le compte de gestion – lotissements - dressé pour l’exercice 2023 par le Receveur 

municipal. 

 



constate que la délibération est approuvée à l’unanimité 

 

 
 
 

6 – Délibération 2024-010 : approbation du Compte Administratif 2023 lotissements 

 

Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Didier VAYSSIERE, le Maire ayant 

quitté la salle, 

 

vote le Compte Administratif lotissements de l'exercice 2023 et arrête ainsi les comptes : 

 

Investissement 
 

Dépenses 

Prévu :  0,00 

Réalisé :  0,00 

Reste à réaliser :  0,00 
 

Recettes 

Prévu : 0,00 

Réalisé : 0,00 

Reste à réaliser : 0,00 

 

Fonctionnement 
 

Dépenses 

Prévu : 73 927,00 

Réalisé : 0,00 

Reste à réaliser : 0,00 
  

Recettes 

Prévu : 73 927,00 

Réalisé : 0,00 

Reste à réaliser : 0,00 

 

Résultat de clôture de l'exercice 

Investissement :  0,00 

Fonctionnement :  0,00 

Résultat global :  0,00 

 

Constate que la délibération est approuvée à l’unanimité 

 

 

 

 

7 – Délibération 2024-011 - affectation du résultat 2023 - lotissements 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Constatant que le compte administratif fait apparaître : 

 

- un excédent de fonctionnement de :      0.00 

- un excédent reporté de :       0.00 

Soit un excédent de fonctionnement cumulé de :    0.00 

 



- un déficit d'investissement de :      0.00 

- un déficit des restes à réaliser de :      0.00 

- Soit un besoin de financement de :      0.00 

 

Décide d'affecter le résultat d'exploitation de l'exercice 2023 comme suit : 

 

- RÉSULTAT D'EXPLOITATION AU  31/12/2023 : EXCÉDENT :  0.00 

- AFFECTATION COMPLÉMENTAIRE EN RÉSERVE (1068)  0.00 

- RÉSULTAT REPORTÉ EN FONCTIONNEMENT (002)   0.00 

- RÉSULTAT D'INVESTISSEMENT REPORTÉ (001) : DÉFICIT 0.00 

 

constate que la délibération est approuvée à l’unanimité 

 

 

 

 

8 – Délibération 2024-012 – vote budget primitif 2024- lotissements 

 

Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Jean-Jacques BROUILLET, vote les 

propositions nouvelles du Budget Primitif de l'exercice 2024 

 

Investissement 

Dépenses :  0,00 

Recettes :  0,00 

 

Fonctionnement 

Dépenses : 73 927.00 

Recettes : 73 927.00 

 

Constate que la délibération est approuvée à l’unanimité 

 
 

 

 

 

9 – Délibération 2024-013 - approbation compte de gestion 2023 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2023 et les décisions modificatives qui 

s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui 

des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte de 

gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi 

que l’état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer. 

 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2022 celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 

mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre. 

 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023, y 

compris celles relatives à la journée complémentaire ; 

 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2023 en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires et budgets annexes et sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

 

Approuve le compte de gestion dressé pour l’exercice 2023 par le Receveur municipal. 



 

Constate que la délibération est approuvée à l’unanimité 

 

 

 

 

10 – Délibération 2024-014 – approbation compte administratif 2023 

 

Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Didier VAYSSIERE, le Maire ayant 

quitté la salle, 
 

vote le Compte Administratif de l'exercice 2023 et arrête ainsi les comptes : 
 

Investissement 
 

Dépenses  

Prévu :   2 589 914,00 

Réalisé :  1 534 430,00 

Reste à réaliser : 709 234,00 
  

Recettes  

Prévu :   2 589 914,00 

Réalisé  :   1 201 614,50 

Reste à réaliser : 349 521,00 
 

Fonctionnement 
 

Dépenses  

Prévu :   2 813 088,00 

Réalisé :  1 898 045,73 

Reste à réaliser : 0,00 
 

Recettes  

Prévu :   2 813 088,00 

Réalisé :  2 807 599,42 

Reste à réaliser : 0,00 
 

Résultat de clôture de l'exercice 
 

Investissement : -332 815,50 

Fonctionnement : 909 553,69 

Résultat global : 576 738,19 
 

Constate que la délibération est approuvée à l’unanimité 

 

 

 

11 – Délibération 2024-015 – affectation du résultat 2023 – budget général 

 

Le Conseil Municipal, 
 

Constatant que le compte administratif fait apparaître : 
 

- un excédent de fonctionnement de :      494 307,08 

- un excédent reporté de :       415 246,61 

Soit un excédent de fonctionnement cumulé de :    909 553,69 
 

- un déficit d'investissement de :      332 815,50 

- un déficit des restes à réaliser de :      359 713,00 



- Soit un besoin de financement de :      692 528,50 
 

Décide d'affecter le résultat d'exploitation de l'exercice 2023 comme suit : 
 

- RÉSULTAT D'EXPLOITATION AU  31/12/2023 : EXCÉDENT :  909 553,69 

- AFFECTATION COMPLÉMENTAIRE EN RÉSERVE (1068)  692 528,50 

- RÉSULTAT REPORTÉ EN FONCTIONNEMENT (002)   217 025,19 

- RÉSULTAT D'INVESTISSEMENT REPORTÉ (001) : DÉFICIT 332 815,50 
 

Constate que la délibération est approuvée à l’unanimité 

 

 

 

12 – Délibération 2024-016 – Subventions aux Associations 2024 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’attribuer les subventions de fonctionnement 

d’associations suivantes au titre de l’année 2024 : 
 

ASSOCIATION 2024 

COMITE DES FÊTES DE MONSEMPRON LIBOS 4 000,00 € 

UNION SPORTIVE VALLEE DU LOT  47 4 000,00 € 

BOXING CLUB FUMEL MONSEMPRON LIBOS 2 000,00 € 

CINE LIBERTY FESTIVAL 1 500,00 € 

COOP SCOLAIRE COCCINELLES 1 200,00 € 

COOP SCOLAIRE JEAN MOULIN 1 000,00 € 

Asso BASKET CUZORN FUMEL LIBOS 1 000,00 € 

VEGA BAJA 600,00 € 

LES AMIS DE LA REGION DE RIVNE 600,00 € 

CLUB NAUTIQUE LIBOS FUMEL 600,00 € 

FOOTBALL CLUB FUMEL LIBOS 500,00 € 

LES AMIS DU PRIEURE DE MONSEMPRON 500,00 € 

APE MONSEMPRON-LIBOS 500,00 € 

JUMELAGE BURGHAUSEN 500,00 € 

CLUB DE L AMITIE DE LIBOS 500,00 € 

BOXING-CLUB GALA DE BOXE 500,00 € 

AMICALE LAIQUE MONSEMPRON-LIBOS 400,00 € 

AMICALE BOULISTE MONSEMPRON 250,00 € 

DONNEURS SANG MONSEMPRON LIBOS 250,00 € 

MAISON DES FEMMES 250,00 € 

AS GYM FUMEL 200,00 € 

PAYS HISTOIRE ET PATRIMOINE 200,00 € 

STE CHASSE Monsempron Libos Condezaygues 200,00 € 

GEM LA SAUCE DU LIEN  200,00 € 

VTT CLUB DES ROCHERS 150,00 € 

SOS  Surendettement 150,00 € 

IMAGE ET SON EN FUMELOIS 150,00 € 

ANACR DE FUMEL MONSEMPRON 120,00 € 

Asso SPORT COLLEGE LIBOS 100,00 € 

ALLIANCE 47 100,00 € 

Asso 4 CANTONS - RADIO 4 100,00 € 

PÊCHE PISCICULTURE   AAPPMA 100,00 € 

Asso ALARME 100,00 € 

AMICALE DES MEDAILLES DU FUMELOIS 100,00 € 

ANCIENS MARINS FUMEL LIBOS 100,00 € 



COLLECTIF DEFENSE S N C F  100,00 € 

AFM TELETHON 100,00 € 

OUTIL EN MAIN 100,00 € 

JUDO-CLUB FUMEL LIBOS 100,00 € 

CANCERS ENTRAIDE ET VOUS 100,00 € 

CONVERGENCE 100,00 € 

ANCIENS ALGERIE F N A C A 80,00 € 

FOYER SOCIO EDUCATIF Monsempron-Libos 80,00 € 

ASSO SPORT NOGARO 60,00 € 

ADOT 47   50,00 € 

AFSEP SCLEROSES EN PLAQUES 50,00 € 

LA PREVENTION ROUTIERE 50,00 € 

Asso CLIMATOLOGIQUE MOYENNE GARONNE 50,00 € 

CLUB LA TUKO - HOPITAL FUMEL 50,00 € 

LIGUE CONTRE LE CANCER 50,00 € 

FRANCE ALZHEIMER 50,00 € 

TOTAL 23 890,00 € 

 

Monsieur le Maire précise que les associations caritatives Secours Populaire, Restaurants du Cœur, 

Saint Vincent de Paul et Secours Catholique sont subventionnées par le budget du CCAS. 
 

Madame Renée VICTOIRE, membre du bureau de Cancers entraide et vous ne prend pas part au 

vote de subvention de cette association. 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal 

 

Décide d'attribuer pour l'année 2024 les subventions de fonctionnement proposées par Monsieur le 

Maire 
 

Dit que les crédits nécessaires à ces dépenses seront prélevés à l'article 65748 du budget 2024 
 

Constate que la délibération est approuvée à l’unanimité 

 

 

 

13 – Délibération 2024-017 – Taux de fiscalité 2024 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de maintenir un niveau de taux de fiscalité 

identique à 2023 soit des taux de :  
 

- 54.60 % pour la taxe foncière des propriétés bâties 

- 82.66 % sur la taxe foncière des propriétés non bâties (TFNB) 

- 16.69 % sur la taxe d'habitation sur les résidences secondaires (THRS) 
 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal 
 

décide d'appliquer en  2024 les taux d'imposition suivants :  
 

- 54.60 % pour la taxe foncier bâti 

- 82,66 % pour la taxe foncier non bâti 

- 16.69 % pour la taxe d'habitation sur les résidences secondaires 
 

Constate que la délibération est approuvée à l’unanimité 

 



 

 

14 – Délibération 2024-018 – vote budget primitif 2024 

 

Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Jean-Jacques BROUILLET, vote les 

propositions nouvelles du Budget Primitif de l'exercice 2024 

 

Investissement 
 

Dépenses :  1 315 888,00 

Recettes :  1 675 601,00 
 

Fonctionnement 
 

Dépenses :  2 663 736,00 

Recettes :  2 663 736,00 

 

Pour rappel, total budget : 
 

Investissement 
 

Dépenses : 2 025 122,00 (dont 709 234,00 de RAR) 

Recettes : 2 025 122,00 (dont 349 521,00 de RAR) 
 

Fonctionnement 
 

Dépenses :  2 663 736,00 (dont 0,00 de RAR) 

Recettes :  2 663 736,00 (dont 0,00 de RAR) 
 

Constate que la délibération est approuvée à l’unanimité 

 

 

 

 

15 – Délibération 2024-019 – Convention occupation domaine public halle de Libos 

 

Monsieur le Maire rappelle que la commune a lancé une mise en concurrence après manifestation 

d’intérêt pour la gestion de la halle de Monsempron-Libos. 

 

Il précise que la commission d’élus dédiée à la sélection des candidatures, réunie le 28 février 2024, 

a déclaré le projet de la société SAS LA HAL(T)E lauréat de cette consultation. 

 

Les formalités de publicité et de sélection prévues par le Code Général de la Propriété des 

Personnes Publiques ayant été menées à leur terme, il convient désormais d’adopter la convention 

d’occupation du domaine public que constitue ce bâtiment communal.  

 

Cet accord reprend les dispositions du cahier des charges de l’appel à manifestation d’intérêt et 

intègre le fruit des échanges des deux parties pour préciser les droits et obligations respectifs. 

 

Monsieur le Maire donne lecture du projet de convention de mise à disposition du domaine public 

de la halle et demande à l’Assemblée de se prononcer.  

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

 

Approuve la convention d’occupation du domaine public avec la SAS LA HAL(T)E en cours de 

constitution jointe à la présente délibération. 



 

Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention   

 

Constate que la délibération est approuvée à l’unanimité 

 

 

 

 

16 – Délibération 2024-020 – Convention d’adhésion au programme départemental plan 

gymnases 

 

Monsieur le Maire expose que le Département de Lot-et-Garonne a initié un plan visant à rénover 

les salles de sports utilisées par les collégiens. 

 

Un audit technique a révélé la nécessite de mettre à niveau le gymnase André Macard utilisé par le 

Collège Kléber Thoueilles de Monsempron-Libos.  

 

Le Département propose à la Commune d’intégrer le « plan gymnases 2024-2026 » et de pouvoir 

ainsi bénéficier d’un financement à hauteur de 50 % dans la limite d’un plafond de travaux de 1 000 

000 €.   

 

Au plus tard au 31 décembre 2026, la commune devra présenter au Département un programme de 

travaux répondant aux besoins des collégiens et aux enjeux de la transition écologique et 

énergétique. 

 

Monsieur le Maire donne lecture du projet de convention formalisant les obligations des parties. 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

 

Approuve la convention d’adhésion au programme départemental plan gymnases jointe à la 

présente délibération. 

 

Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention   

 

Constate que la délibération est approuvée à l’unanimité 

 

 

 

17 – Délibération 2024-021 – Convention OPAH-RU 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal sa délibération 2019-032 du 19 août 2019 

l’autorisant à signer la convention OPAH 2019-2022 et approuvant le dispositif d’aides pour les 

propriétaires bailleurs sous forme d’abondements aux aides de l'ANAH. 

 

Cette opération déployée sur l’ensemble des communes de Fumel Vallée du Lot a rencontré un vif 

succès.  

 

Monsieur le Maire indique que la Communauté de Communes a lancé en 2023 une étude pré 

opérationnelle OPAH-RU. Suite à ce diagnostic, l’étude a confirmé la pertinence de mettre en place 

deux opérations complémentaires : une OPAH-RU multi sites dans les centres bourgs de Fumel, 

Monsempron-Libos et Penne d’Agenais et une OPAH intercommunale sur l’ensemble de Fumel 

Vallée du Lot. 

 

Les champs d’intervention de cette opération sont :  



 

- traitement des logements indignes ou très dégradés 

- précarité énergétique 

- adaptation du logement au vieillissement et/ou handicap 

 

Ils s’adressent aux propriétaires occupants et aux propriétaires bailleurs. 

 

Monsieur le Maire précise que pour atteindre ses objectifs d’amélioration de l’habitat l’OPAH-RU 

combine des aides incitatives avec des mesures coercitives afin de contraindre les propriétaires à 

réaliser des travaux de réhabilitation à chaque fois que cela s’avèrera nécessaire. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’intégrer l’OPAH-RU pour le centre-bourg de 

Monsempron-Libos. 

 

Il donne lecture du projet de convention et précise qu’en complément des aides de l’ANAH et de la 

communauté des communes, la commune s’engage à apporter, dans le périmètre de l’OPAH-RU, 

des financements complémentaires :  

 

 - à destination des propriétaires occupants et bailleurs (conditionnées à l’obtention d’aides ANAH) 

: 

  * prime de sortie de vacance = 3 000 € pour la rénovation d’un logement vacant 

depuis plus de deux ans (2 logements / an soit 10 logements pour les 5 années) 

 

  * prime travaux lourds = 4 000 € pour la rénovation d’un logement considéré comme 

très dégradé par l’ANAH. (2 logements / an soit 10 logements pour les 5 années) 

 

Le montant des budgets alloués s’élève pour la commune de Monsempron-Libos à 70 000 € selon 

l’échéancier annuel suivant : 

 

 2024 2025 2026 2027 2028 2029 

Budget annuel 7 000 € 14 000 € 14 000 € 14 000 € 14 000 € 7 000 € 

Dont prime 

vacance 
3 000 € 6 000 € 6 000 € 6 000 € 6 000 € 3 000 € 

Dont prime 

travaux lourds 
4 000 € 8 000 € 8 000 € 8 000 € 8 000 € 4 000 € 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

 

Approuve la mise en œuvre d’une OPAH - RU quinquennale sur le territoire sectorisé du centre-

bourg de Monsempron-Libos 

 

Autorise le Maire à signer la convention OPAH -RU annexée à la présente délibération et tous les 

documents afférents à cette opération ; 

 

Précise que les crédits nécessaires aux dépenses liées aux financement communaux 

complémentaires seront inscrits aux budgets des exercices 2024 à 2029 ; 

 

Constate que la délibération est approuvée à l’unanimité 

 

 

 



 

18 – Compte-rendu des décisions prises en vertu de l'article L2122-22 du Code Général des 

Collectivités Territoriales 

 

En application de l’article L.2122.23 du Code Général des collectivités Territoriales, il est rendu 

compte des décisions prises par le Maire en vertu des délégations qui lui ont été accordées par le 

Conseil Municipal le 9 juin 2020 : 

 

- Décision 013-2024 : Un avenant n°2 au lot 3 du marché de travaux de rénovation énergétique de 

l’école Jean Moulin est conclu avec la société DMA Peinture pour la somme de + 1 080.00 € HT, + 

1 296.00 € TTC. Une sujétion imprévue au marché initial consistant à l’ajout de doublage sans 

isolant est apparue au cours des travaux. 

 

- Décision 014-2024 : Un avenant n°2 au lot 6 du marché de travaux de rénovation énergétique de 

l’école Jean Moulin est conclu avec la société FAU pour la somme de + 650.00 € HT, + 780.00 € 

TTC.  Une sujétion imprévue au marché initial consistant au retrait de toile de verre est apparue au 

cours des travaux 

 

 

 

19 – Questions diverses : Délibération 2024-022 – autorisation de recrutement d'un agent 

contractuel de droit public en raison d’un accroissement saisonnier d’activité. 

 

Monsieur le Maire expose que certains services publics communaux sont l’objet d’accroissement 

d’activité saisonnière : 

  

- le service scolaire doit faire face à une augmentation des présences d’élèves en restauration 

scolaire et doit assurer chaque été le fonctionnement du centre de loisirs Michel Delrieu 

(restauration, entretien des locaux). 

 

- le service technique doit assurer des missions complémentaires en période estivale (tonte, 

arrosage, festivités).  

 

Il rappelle que la délibération n°2022-024 du 20 juin 2022, autorisait le recrutement d’agents 

contractuels selon les limites de : 

- Deux agents à temps complet du 1er juin au 31 août pour le service scolaire  

- Deux agents à temps complet pour le service technique :  

  Emploi 1 : du 1er avril au 30 septembre  

  Emploi 2 : du 1er juin au 30 novembre 

 

Il propose au Conseil Municipal de l’autoriser, pour la durée du mandat, à recruter un agent 

contractuel supplémentaire pour faire face à des besoins saisonniers dans la limite de :  

 

- Un agent à temps complet du 1er mai au 31 octobre pour le service scolaire ou le service 

technique rémunéré sur la base du 6ème échelon du grade d’adjoint technique territorial. 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

 

Autorise Monsieur le Maire pour la durée de son mandat à recruter en tant que de besoin pour 

accroissement saisonnier d’activité : 

 

- un agent à temps complet du 1er mai au 31 octobre pour le service scolaire ou le service technique 

 



Décide que cet agent supplémentaire sera rémunéré sur la base du 6ème échelon du grade d’adjoint 

technique territorial. 

 

Constate que la délibération est approuvée à l’unanimité 

 

 

Monsieur le Maire clôture la réunion à 20h30 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXES 
 

• Convention occupation domaine public halle de Libos  

• Convention d’adhésion au programme départemental plan 

gymnases 

• Convention OPAH-RU 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

HALLE COMMUNALE DE MONSEMPRON-LIBOS 

 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES 

 

La Commune de Monsempron-Libos, représentée par son Maire ou son représentant, dûment habilité 
aux fins des présentes par délibération du Conseil Municipal, en date du ………. 

Ci-après dénommée la Commune, 

 

D’une part, 

 

ET 

 

La SAS LA HAL(T)E , dont le siège social est situé 2 place du Marché 47500  MONSEMPRON-LIBOS, 
représentée par sa Présidente, madame Anne FLAHAUT 

 

Ci-après dénommée l’occupante, 

 

D’autre part, 

 

Il est préalablement exposé ce qui suit. 

 

La commune de Monsempron-Libos a souhaité réaliser des travaux d’aménagements de sa halle pour 
dynamiser l’attractivité commerciale de la ville et favoriser la vente directe de produits locaux. 



 

 

Implantée au 2 place du Marché à Monsempron-Libos, cette halle est une dépendance du domaine 
public communal. 

La Commune de Monsempron-Libos a décidé d'attribuer la gestion de ce bâtiment à un prestataire en 
vue d’y mener une activité commerciale. 

Après avoir reçu un courrier portant manifestation d’intérêt spontanée d’un prestataire, un avis de 
publicité a été publié sur le site internet de la commune http://www.monsempronlibos.fr en vue de 
recueillir des manifestations d’intérêts concurrentes conformément aux dispositions de l’article L. 
2122-1-4 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CG3P). 

A l’issue de la procédure de sélection préalable à la délivrance d’une autorisation d’occupation du 
domaine public organisée en application de l’article L. 2122 -1-1 du Code Général de la Propriété des 
Personnes Publiques, la candidature portée par Mme Anne FLAHAUT pour la SAS LA HAL(T)E en cours 
de constitution a été retenue.  

Il a été convenu ce qui suit. 

 

Article 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’occupation du domaine public la SAS LA 
HAL(T)E, sur le territoire de la Commune de Monsempron-Libos, au sein de la Halle sise 2 Place du 
marché. 

Elle s’entend ainsi comme l’engagement des parties à l’égard de l’occupation domaniale et des 
contraintes qui s’y attache. 

 

 Article 2 – DUREE 

La présente convention est conclue pour une durée de dix-huit ans, qui prend effet le 1er mai 2024 
pour se terminer le 30 avril 2042 

 

 Article 3  – DESIGNATION DES LIEUX 

La Commune consent à l’occupante, par la présente convention, l’occupation de la halle et de sa 
terrasse conformément au plan annexé à la présente convention 

Ce bâtiment est équipé :  

 d’un compteur électrique 
 d’un compteur d’eau potable  
 d’un chauffage / climatisation 
 d’un système de sécurité incendie 
 d’une chambre froide 
 d’une alarme 
 d’un accès internet fibre 
 du mobilier détaillé dans l’état des lieux. Ces équipements pourront être complétés au cours 

de l’exécution de la convention par de nouveaux investissements communaux. 



 

 

 

Article 4 – ETAT DES LIEUX 

Un état des lieux contradictoire sera dressé entre les parties, à l’occasion de l’entrée et de la sortie 
des lieux. 

  Article 5 – ACTIVITE  

L’occupation du domaine public est consentie à l’occupante en vue d’y mener des activités 
commerciales et de services :     

- restauration, préparation et vente de plats cuisinés, sur place à emporter et en livraison  
- vente de boissons chaudes ou froides avec ou sans alcool conformément à la réglementation 

en vigueur 
- commerce de détail d’alimentation générale, de boissons avec ou sans alcool, 
- gestion et location d’espaces commerciaux et espaces de bureaux 
- services d’expertise et de consultance 

 

L’occupante et ses locataires devront détenir toutes les autorisations administratives nécessaires à 
l’exercice de leur activité. 

En cas de changement, d’évolution, ou de développement d’activité, l’occupante s’engage à prévenir 
sans délai la Commune. 

Dans l’hypothèse où la nouvelle activité envisagée ne correspondrait pas aux conditions décrites infra, 
l’occupante s’exposerait au risque de voir la présente convention, résiliée, selon les dispositions de 
l’article 11.2 ; 

En cas d’impossibilité d’exercer son activité, l’occupante s’engage à prévenir la Commune de cet 
évènement. 

En cas de cessation définitive d’activité anticipée, l’occupante s’engage à informer sans délai la 
Commune. 

 

 Article 6 – REGIME GENERAL D’OCCUPATION 

6.1 – Domanialité publique 

La présente convention d’occupation est conclue en vertu du régime de la domanialité publique. 

Dans ces conditions, l’occupante accepte les caractéristiques particulières attachées à cette 
occupation. Celle-ci est en effet, précaire et révocable, elle est temporaire, conformément aux 
obligations des articles L2122-1 et suivants du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques. 

A ce titre l’occupante ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions sur la propriété 
commerciale ou d’une autre réglementation quelconque susceptible de conférer un droit au maintien 
dans les lieux. 

6.2 – Occupation personnelle 

La présente convention est accordée à titre strictement personnel. Toute cession partielle ou totale de 
la présente convention par l’occupante, sous quelques modalités que ce soit, est strictement interdite. 



 

 

L’occupante ne peut en aucun cas disposer des espaces objets de la présente, au profit de tiers sans 
accord préalable de la commune. 

 

 Article 7 – CONDITIONS 

Le non-respect des conditions d’occupation, ci-dessous déclinées, est susceptible d’engager la 
résiliation de la présente convention, selon son article 11.2. 

 7.1 – Redevance 

Les parties conviennent que l’occupation du domaine public est consentie moyennant une redevance 
trimestrielle. 

Par exception et pour favoriser la bonne installation et le démarrage économique de l’activité, une 
remise totale de la redevance est accordée à l’occupante pour l’année 2024. La première redevance 
sera due pour la période du deuxième trimestre 2025. 

La redevance trimestrielle s’élèvera à  :  

 2 100 € à compter du 1er avril 2025,  
 2 400 € à compter du 1er avril 2026 et sera actualisée annuellement au 1er avril, les années 

suivantes en fonction des variations de l’indice du coût de la construction  

Cette redevance devra être payée par l’occupante, à terme échu, entre les mains du Service de Gestion 
Comptable au plus tard le dernier jour du dernier mois de chaque trimestre. 

Cette redevance sera actualisée chaque année à compter de 2027 au premier janvier selon l'indice du 
coût à la construction, tel qu'il est publié par l'INSEE (indice retenu : 3ème trimestre de l’année 2026). 

 

7.2 Répartition des charges de la Halle 

L’occupante s’engage à acquitter les charges de la Halle et en particulier pour tout ce qui concerne les 
fluides (eau, électricité), la téléphonie et l’entretien du bâtiment. 

La commune prend à sa charge les contrôles électriques, de sécurité, de maintenance du système de 
chauffage, d’alarme et de défense incendie relatifs à la Halle. 

 

 Article 8 – HYGIENE, PROPRETE ET SECURITE 

En tant qu’occupant du domaine public, le cocontractant s’engage à faire un usage « raisonnable » des 
locaux mis à sa disposition décrit en article 3. 

Il s’engage également : 

- à restituer ces derniers en bon état ; 

- à utiliser ces lieux conformément aux consignes de sécurité qui leur sont applicables 

-  à solliciter l’accord préalable de la Commune avant de réaliser toute installation ou travaux de 
nature à impacter la structure du bâtiment. 



 

 

- à ce que le mobilier qu’il installe au sein de la Halle, à titre privatif, et en vue de l’exercice de 
son activité réponde à toutes les règles de sécurité, d’accessibilité et d’hygiène prévues par la loi ; 

- à prévenir la Commune de tout accident pouvant survenir à l’occasion des activités qu’il exerce 
au sein de la Halle. 

- à assurer le nettoyage des locaux mis à disposition de sorte que ceux-ci restent en permanence 
dans un état de propreté satisfaisant et répondent aux normes sanitaires en vigueur.  

 

 Article 9 – REPARATIONS - TRAVAUX 

Les droits et obligations des deux parties contractantes sont réglées conformément aux dispositions 
de l’article 606 du Code civil pour tout ce qui n’est pas prévu à la présente convention :  

« Les grosses réparations sont celles des gros murs et des voûtes, le rétablissement des poutres et des 
couvertures entières. Celui des digues et des murs de soutènement et de clôture aussi en entier. Toutes 
les autres réparations sont d'entretien. »  

La Commune assure, en sa qualité de propriétaire de la Halle, les grosses réparations dudit bien. 

L’occupante s’engage, pour sa part, à effectuer les réparations de type « locatives » au cours de son 
occupation, telles que définies par l’article 1754 du Code Civil et par tout dispositif réglementaire 
précisant ces obligations. 

 L’occupante s’engage, par ailleurs, à maintenir les lieux en bon état d’entretien. 

L’occupante s’engage à laisser la Commune exécuter les travaux rendus nécessaires par l’état du 
bâtiment, et s’il s’y oppose, après mise en demeure formulée par la Commune, il se verra contraint 
d’en assurer la charge matérielle et financière. A ce titre il s’engage à avertir la Commune de toutes 
les dégradations susceptibles d’entrainer une détérioration du bâtiment et nécessitant une 
intervention de cette dernière. 

L’occupante ne pourra réaliser aucun travaux ni aucune amélioration sans l’accord expresse et écrit de 
la Commune. Toute démarche de modification des lieux, sans avoir requis un tel accord, sera 
susceptible d’engager la responsabilité de l’occupante. 

Il devra laisser la Commune procéder aux visites du bâtiment occupé chaque fois que nécessaire pour 
des raisons liées à des travaux ou des problématiques de sécurité. 

 

 Article 10– ASSURANCES 

En sa qualité de propriétaire de la Halle, la Commune prévoit toute garantie d’assurance, selon les 
règles du droit commun. 

L’occupante, pour sa part, s’engage à faire sienne toute obligation d’assurance professionnelle et civile, 
pour couvrir les risques inhérents à l’activité qu’il met en œuvre sur le domaine public et au sein de la 
Halle. 

Il lui appartient de prendre toutes les assurances liées aux dommages matériels, corporels ou autres, 
pouvant être occasionnés durant l’occupation du domaine public, et susceptibles d’engager sa 
responsabilité. 



 

 

Il lui incombe également de prendre en charge toutes les assurances pouvant couvrir les risques subis 
par le matériel qu’il entrepose au sein de l’emplacement qu’il occupe. A ce titre des garanties en 
dommages aux biens lui seront demandés par la Commune. Il lui appartient d’en fournir les justificatifs. 

L’occupante s’engage ainsi à prendre toutes dispositions utiles ou nécessaires pour assurer ses 
installations, techniques ou commerciales, son matériel ou mobilier, contre les dommages qu’il 
pourrait subir dans le cadre de son activité durant son occupation du domaine public. 

  

 Article 11 – RESILIATION 

11.1 – Résiliation par la Commune pour motif d’intérêt général 

La Commune se réserve le droit de résilier la présente convention, et ce, pour tout motif d’intérêt 
général.  

La résiliation pour motif d’intérêt général sera notifiée par courrier recommandé avec accusé 
réception. Elle prendra effet à l’issue d’un préavis de deux mois, déclenché à la date de réception dudit 
courrier. 

11.2 – Résiliation par la Commune du fait du comportement de l’occupante 

La Commune se réserve le droit de résilier la présente convention : 

- en cas d’inexécution ou manquement de l’occupante à l’une de ses obligations prévues à la 
présente convention ; 

- en cas de cessation d’activité ; 

- au cas où l’occupante viendrait à cesser volontairement ou non, pour quelque motif que ce 
soit, d’exercer dans les lieux l’activité prévue en article 5 ; 

La résiliation interviendra après une mise en demeure restée sans effet, à l’issue d’un préavis de trois 
mois. Elle sera notifiée à l’occupante par courrier recommandé avec accusé réception. 

Aucune indemnité ne pourra être due à l’occupante, par la Commune, dans le cadre d’une telle 
résiliation. 

11.3 – Résiliation à l’initiative de l’occupante 

L’occupante pourra résilier la présente convention, de manière unilatérale, et pour tout autre motif 
que ceux invoqués précédemment, après en avoir informé la Commune au moyen d’un courrier 
recommandé avec accusé de réception. 

Ladite résiliation interviendra dans un délai de trois mois à compter de la date de réception du courrier 
recommandé, et ne donnera lieu à aucune indemnité de la part de la Commune. 

11.4 – Résiliation pour cas de force majeure 

La cessation temporaire ou permanente de l’activité par l’occupante pour un évènement de force 
majeure entraînerait l’interruption du contrat de plein droit sans qu’aucune indemnité ne puisse être 
réclamée à la Commune, et ce, pour la durée imposée par la survenance de cet évènement. 

La redevance serait alors due par l’occupante au prorata du nombre de jours d’ouverture. 



 

 

Toutefois, lorsque la durée de la cessation temporaire de l’activité peut être déterminée, et dès lors 
que cette durée serait inférieure à celle du présent contrat restant à courir, les parties pourront 
convenir de suspendre l’exécution du contrat, et ainsi, la redevance, jusqu’à la reprise de l’activité. 

Dans cette hypothèse, l’occupante ne pourrait prétendre à aucune indemnisation, et ce, à quelque 
titre que ce soit. La redevance serait, en tout état de cause, également suspendue pour la même durée. 

 Article 12 – FIN DE L’OCCUPATION 

Lors de la fin d’occupation, pour quelque motif que ce soit, et sauf accord particulier entre les parties, 
l’occupante est tenue d’enlever à ses frais exclusifs les installations et améliorations qu’il aura 
éventuellement réalisées. 

Il s’engage ainsi à remettre l’emplacement dans son état primitif. 

Toutefois, la Commune pourra, en accord avec l’occupante, décider que les installations réalisées 
soient maintenues dans les locaux, sans prétendre à une quelconque indemnité de la part de la 
Commune. 

  

Article 13 – LITIGES ET COMPETENCE JURIDICTIONNELLE 

Toutes difficultés, à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention qui 
n’auraient pu faire l’objet d’un règlement amiable, seront soumises au Tribunal Administratif de 
Bordeaux. 

 

 Article 14 – ENREGISTREMENT 

La présente convention est exemptée du droit d’enregistrement. 

Fait à Monsempron-Libos, le 16 avril 2024. 

En quatre exemplaires, 

 

 

L’occupante,     Le Maire, 














































































































